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Six économistes dictent leurs
priorités au monde politique

mi le groupe Ravenstein
présente une liste de questions
auxquelles il faudra répondre.

Legroupe d'économistes dit Ravens-
tell a fait connaître,-Ce mardi. les
quatre grandes priorités sur les-

quelles il aimerait voir les hommes poli-
tiques se pencher au cours de la pro-
chaine législature. Etienne de CaIlatay
(Degroof), Philippe Ledent (lNG),Geert
Vancronenburg (FEB), Peter Vanden
Houte (lNG),Caroline Ven,(VKM)et Luc
Sels (KUL)font partie de ce groupe créé il
Ya quelque mois à l'initiative de la Fédé-
ration des· entreprises de Belgique.
Parmi ses six membres, seul Luc Sels,
doyen de la KUL.est donc un académi-
que.
Se pose logiquement la question de

l"mdépendance de cegroupe vis-à-vis de
la Fédération des entreprises de BeIgi-
que. "Nous ne sommes pas le porte-parole
de la FEB,a répondu Etienne de CaIlatay.
Chaque membre parle en son nom propre
même si L'objectife$:de dégager un consen-·
sus au sein du groupe. Par exemple. nous
insiMonssur la nécessité d'engager desper-
sonnes d'origines diversifiées. La FEB
n'aurait œrtainement pas souJevéseuJe ce
genre de problèmes."
Selon l'économiste en chef de la Ban-

que Degroof,. plusieurs de ses opinions
vont d'ailleurs à l'encontre des positions
officielles de la FEB."Contrairement à la
FEB,j'ét:ais vigou.reusement opposé à la
baisse de la 1VA sur l'électricité, rappelle-
t-iL Au sujet des baisses de cotisations so-
cWles, je préfère cibler les petits revenus
pour favoriser l'emploi. La FEBa tendance
à privilégier une.baisse linéaire des cotisa-
Mns~pour~voriserlaco~-
viré des entreprises."
Des questions orientées
SelonEtiennede CaIlatay, unconsen-

sus a rapidement été trouvé sur le con-
tenu du premier rapport du groupe Ra-
venstein. Et pour cause, les quatre prio-
rités sont formulées sous forme
d'interrogations plutôt que sous forme
de solutions clé sur porte.
Les questions sont tout de même

orientées. Citons,par exemple: com-

ment augmenter le nombre effectif
d'années de travail? Ou: de combien
faut-il réduire le handicap salarial?
"On ne. trouvera pas .de question sur la

meilleure façon de réduire les inégalités sa-
cWles, reconnaît Etienne de CaIlatay.
Même si on ne répond pas aux questions,
nous avons posé des choix en sé1ectionnartt
les questions."

Mais revenons-en au conrenu du rap-
port. Celui-ci s'articule autour de quatl'e
grands thèmes que sont la formation. le
taux d'emploi, la compétitivité et les fi-
.nances.publiques. Au niveau de l'emplo~
le groupe s'interroge sur l'utilité de favo-
riser la formation en alternance.· '"Aupre-
mier t:rimestre2 0 14, il Y
avait 95000 emplois va-
cants, a déclaré Philippe
Ledent. il existe une inadé-
quaMn entre l'offre et la
demande. Ce n'est pas nor-
mal d'avoir autant de pos-
tes vaéants en période de
basse conjoncture."
De son côté, Caroline

Ven s'est interrogée sur le
niveau élevé des dépen-
ses publiques. '"Le pro~ .
blème, c'est que l'argent
public est souvent utilisé
pour des dépenses de fonc-.
Mnnement et non pour des investisse-
ments, explique-t-elle. Selon la Banque
mondia1e,les pouvoirs publics ne sont pas
efJicaœs en Belgique."
En revanche, les six économistes du

groupe n'ont pas clairement signifié leur
position sur la question du maintien ou
non de l'indexation automatique des sa-
laires. Seul Etienne de Callatay a rappelé,
durant la conférence de presse, que cette

question n' était pas essentielle pour le
devenir de l'économie belge. .

"nest.urgent d'agir"
. Selon Philippe Ledent, il est indispen::'
sable de s'attaquer àces quatre grands
problèmes qui sont "une menace pour la

croissance". "Ona coutume
de dire que la Belgique a
bien résisté à la crise, a-t-il 1

expliqué. Mais cette réalité
cache bon nombre de pro-
b1èmes."

Et de citer la production
industrielle qui a chuté de
13% depuis le point haut
d'avant la crise. Et de
pointer un taux de chô-
mage qui· passerait de
8,5% à 12% en incorpo-
rant les différents grou-
pes exclus des statisti-
ques.

Précisons que le groupe Ravenstein a
prévu de sortir deux rapports par an sur
une thématique particulière. Le fruit de
'la prochaine réflexion du groupe devrait
être publié d'ici quelques mois. Cette
.fois, les réponses aux questions de-
vraient être formulées.· Le consensus
sera certainement plus difficile à attein-
dre.

Laurent Lambrecht

Épinglé

-La BeLgique'attire .
Lesinvestisseurs, mais •••
Emplois Le nombre d'investissements:
étrangers en Belgique a bondi de 4 % en
2013. Le pays reste, comme en 2012, le
dnquième Etat européen le plus attractif
en matière d'investissements, ressort-il
du U' baromètre deJ'attractivité en
Europe du bureau de conseil EV.Selon ce
dernier, 2013 a constitué une année
record en termes d'investissements en
Europe. La Belgique est toutefois à la
traîne en matière de création d'emplois, .
avec une moyenne de 20 postes créés par
projet d'investissement. Le nombre
d'investissements étrangers en Belgique
est passé de 169 en 2012 à 175 l'an
dernier, parmi lesquels 118 sont des

. projets "totalement nouveaux", souligne
EV.C'est cependant la Flandre qui a
enregistré le plus d'investissements

, étrangers (65%). De son côté,la Wallonie
n'a attiré que 20% de ces investissements
(36 en 2013 contre 52 en 2012). La
diminution est prindpalement marquée
dans la province de Liège, où le nombre·
de projets est passé de 23 à seulement 10
l'an dernier. Seul le Brabant wallon'
enregistre une légère hausse, puisque le
nombre de projets y a doublé en un an,
passant de quatre à huit. (Belga)
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